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 n° 284 036 du 30 janvier 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WOLSEY 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 mai 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 13 avril 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, leurs observations, Me A. LEMAIRE loco Me J. WOLSEY, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante, de nationalité camerounaise, déclare être arrivée sur le territoire du Royaume en 

septembre 2017 sous le couvert d’un visa C, obtenu dans le cadre d’une visite familiale. 

 

1.2. Dans le courant du mois d’octobre 2017, la requérante s’est vu diagnostiquer un cancer du sein. Elle 

a ainsi entamé un traitement par chimiothérapie d’octobre 2017 à décembre 2017 et a ensuite subi une 

opération chirurgicale le 6 mars 2018 et une radiothérapie jusqu’au 11 mai 2018. 

 

1.3. Le 7 décembre 2017, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.4. Le 22 mars 2018, un titre de séjour temporaire lui a été accordé sur base de sa demande visée au 

point 1.3 pour une durée d’un an.  
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1.5. Le 21 février 2019, elle a introduit une demande de prolongation de son titre de séjour en invoquant 

son traitement par hormonothérapie, ses suivis oncologique et gynécologique, son projet de 

reconstruction mammaire, mais également l’intervention cardiaque qu’elle a subie entretemps. 

 

1.6. Le 3 avril 2019, la demande de prolongation de l’autorisation de séjour a été refusée et un ordre de 

quitter le territoire (Annexe 13) a été pris à l’égard de la requérante. Un recours a été introduit contre ces 

décisions devant le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après : « le Conseil »), lequel les a annulées 

dans un arrêt n°242 798 du 23 octobre 2020. 

 

1.7. Le 16 février 2021, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de prorogation de 

l’autorisation de séjour et un ordre de quitter le territoire à l’égard de la requérante. Sur base du recours 

introduit contre ces décisions, le Conseil a annulé l’ordre de quitter le territoire pris le 16 février 2021 et a 

rejeté le recours pour le surplus par un arrêt n°262 901 du 25 octobre 2021. 

 

1.8. Par courrier du 19 janvier 2022, la partie défenderesse a invité la requérante à faire valoir tout élément 

pertinent faisant obstacle à son éloignement du territoire. 

 

1.9. Le 14 février 2022, le conseil de la requérante a répondu à ce courrier en faisant valoir divers 

éléments.  

 

1.10. Le 6 avril 2022, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.11. Le 13 avril 2022, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire à l’encontre de 

la requérante. 

 

Cette décision, qui lui a été notifiée le 6 mai 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

 

En vertu de l’article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger ne remplit plus les conditions 

mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur base de l'article 9ter a été 

refusée en date du 16.02.2021.» 

 

II. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. A l’appui de son recours, la requérante soulève un moyen unique, pris de la violation de « l’article 8 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée 

à Rome le 4 novembre 1950, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs, des articles 13, §3, 2°, 74/13 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des principes généraux de bonne 

administration, et notamment du principe suivant lequel il incombe à l’administration de tenir compte de 

l’ensemble des éléments soumis à son appréciation, et du principe général de droit européen du droit 

d’être entendu ». 

 

2.2. La requérante soutient que l’acte attaqué a été pris sans examen des éléments relatifs à sa situation 

personnelle, ni analyse des risques éventuels de la violation de l’article 8 de la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : « la CEDH »). Après avoir 

rappelé la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne et du Conseil d’Etat relative au 

principe général de droit européen du droit d’être entendu, la requérante soutient que la portée de ce 

principe doit être interprétée de la même manière en droit national.  

 

2.3. Elle cite le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, et rappelle l’obligation qui pèse 

sur l’administration de motiver ses décisions « de manière adéquate et pertinente au regard de l’ensemble 

des éléments portés à sa connaissance ». Elle indique avoir reçu, le 31 janvier 2022, un courrier de la 

partie défenderesse l’invitant à faire valoir des éléments relatifs à sa situation personnelle justifiant qu’une 



  

 

 

CCE X - Page 3 

mesure d’éloignement du territoire ne soit pas prise à son égard. Elle rappelle avoir fait valoir, dans sa 

réponse du 14 février 2022, « des informations relatives à sa situation médicale, sa situation familiale ainsi 

que ses attaches professionnelles et sociales en Belgique tout en annonçant son intention d’introduire 

une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis [de la loi du 15 décembre 1980] », ce 

qu’elle a concrétisé en date du 6 avril 2022, soit avant la prise de l’acte attaqué. Elle en conclut, qu’en ce 

que la motivation formelle de l’acte attaqué ne prend pas en compte l’ensemble des éléments portés à sa 

connaissance dans le cadre de son droit à être entendue et notamment l’introduction de sa demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ses éléments personnels 

ainsi que les rétroactes procéduraux, la partie défenderesse a méconnu : « le principe général du droit 

d’être entendu et le principe qui en découle suivant lequel l’administration doit tenir compte de l’ensemble 

des éléments invoqués dans ce cadre avant de statuer », « le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 », « le droit de la requérante au respect de sa vie privée et familiale et les obligations 

procédurales qui en découlent, tels qu’il résultent de l’article 8 de la CEDH » ainsi que « le devoir de 

motivation formelle des actes administratifs qui impose à l’administration d’examiner les éléments de la 

situation personnelles de l’étranger qui font obstacle à son éloignement avant de prendre une mesure 

d’éloignement à son encontre. » 

 

2.4. Elle rappelle en substance qu’elle est orpheline, qu’elle ne bénéficie pas de soutien familial dans son 

pays d’origine, qu’elle bénéficie en Belgique d’un accompagnement social et médical adapté à sa 

vulnérabilité particulière mais également la présence de son frère, la longueur de son séjour et son 

ancrage social et professionnel durable. Elle en conclut que la motivation de l’acte attaqué « ne laisse 

absolument pas apparaître que la partie défenderesse ait procédé à un examen sérieux du risque 

d’atteinte à l’article 8 de la CEDH qu’emporterait inévitablement une mesure d’éloignement du territoire ». 

 

III. Discussion 

 

3.1. Le Conseil constate qu’il ressort de l’examen du dossier administratif que la requérante a introduit, 

en date du 6 avril 2022, une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, soit avant la prise de l’acte attaqué. Il ressort également de l’examen du dossier 

administratif que cette demande d’autorisation de séjour n’a pas reçu de réponse explicite avant la prise 

de l’acte attaqué, constat qui n’est pas contesté par la partie défenderesse.  

 

3.2. Le Conseil rappelle à cet égard que si l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 confère un large pouvoir d’appréciation, elle ne saurait, 

compte tenu de la lettre et de l’esprit de cette disposition, être interprétée comme conférant à l’intéressé 

un quelconque droit de séjour pendant l’examen de sa demande, dont l’objet est précisément l’obtention 

du droit de séjour qui lui fait défaut. 

 

Toutefois, si l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 n’a pas pour effet d’entraver la mise en œuvre des pouvoirs de police conférés par 

l’article 7 de la même loi, il n’en demeure pas moins que la partie défenderesse est tenue par les 

obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent lorsqu’elle prend 

une décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en prenant en considération tous 

les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue (en ce sens, arrêt 

CE n° 225 855 du 17 décembre 2013). Ces principes tendent à empêcher la partie défenderesse de 

prendre une décision d’éloignement avant d’avoir répondu à la demande d’autorisation de séjour, qui a, 

en l’espèce été introduite préalablement à l’acte attaqué.  

 

3.3. L’argumentation soulevée par la partie défenderesse dans sa note d’observations relative au pouvoir 

de police n’énerve en rien le constat susmentionné dès lors qu’elle se borne à indiquer que « l'ordre de 

quitter le territoire délivré à la [requérante] est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative 

ne fait que constater une situation visée par l’article 13, §3, de la loi pour en tirer les conséquences de 

droit et ne constitue en aucune manière une décision statuant sur un quelconque droit au séjour, avec 

pour conséquence que le constat d'une des situations visées par l'article 13, §3, de la loi suffit à lui seul à 

la motiver valablement en fait et en droit sans que l'autorité ne soit tenue de fournir d'autres motifs tenant 

à des circonstances extérieures à ce constat ».  

 

Le Conseil s’appuie à cet égard sur un arrêt du Conseil d’Etat, lequel a rappelé que « dès lors que la 

partie adverse avait formé une demande d’autorisation de séjour, basée sur l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, il appartenait à la partie requérante […] de statuer sur cette demande avant d’adopter un 
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ordre de quitter le territoire. En effet, la partie requérante ne pouvait exclure a priori qu’elle ne ferait pas 

droit à la demande précitée. Or, si elle avait autorisé la partie adverse au séjour sur la base de l’article 

9bis précité, cette dernière n’aurait pas séjourné de manière irrégulière de telle sorte que la partie 

requérante n’aurait pas été appelée à lui enjoindre de quitter le territoire en application des articles 52/3, 

§ 1er, alinéa 1er, et 7, alinéa 1er, 1° à 12°, de la loi du 15 décembre 1980 » (C.E., arrêt n° 231.443 du 4 

juin 2015).  

 

L’enseignement de cette jurisprudence est totalement applicable dans le cas d’espèce, quand bien 

même l'acte attaqué n'est pas fondé sur l'article 7 de la loi du 15 décembre 1980 mais sur l'article 

13, §3, de cette même loi. Dans l'un comme dans l'autre cas, il s'agit d'une décision d'éloignement 

au sens de l'article 1er, §1, 6°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que les critiques exposées à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire, 

prises de la violation combinée de l’obligation de motivation et du principe de bonne administration suivant 

lequel il incombe à l’administration de tenir compte de l’ensemble des éléments soumis à son appréciation 

sont fondées et suffisent pour emporter son annulation. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements de ce moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux 

effets plus étendus. 

 

IV. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 13 avril 2022, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 


